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Résumé :

Nous proposons d’analyser ici les modes d’engagement de quelques représentants économiques lyonnais dans les politiques locales de développement économique, d’emploi et de formation. Nous croiserons pour cela un questionnement concernant les transformations des processus de décision de ces domaines d’action, avec un questionnement concernant le fonctionnement et les interactions des organisations patronales. Les lois de décentralisation ont en effet invité les pouvoirs publics locaux à se saisir de nouvelles compétences, notamment les communautés urbaines du développement économique et les régions de l’emploi et de la formation. Or ces transformations du cadre légal de l’action publique locale ont accompagné des transformations des processus de décision telles qu’une modification des acteurs y prenant part et des formes d’expertise mobilisées dans ce cadre. L’organisation de certaines instances patronales s’est en outre modifiée depuis les années 1980. Les chambres de commerce, par exemple, ont vu leurs budgets diminuer suite aux lois de décentralisation et, de ce fait, leurs systèmes de financement se complexifier. Nous accorderons finalement une attention particulière aux modes d’engagement différenciés des représentants économiques lyonnais dans les politiques de développement économique, d’emploi et de formation, ainsi qu’à leurs transformations.

Our proposal is to analyse the ways some economic representatives from Lyon get  involved in local public policies dealing with economic development, training and employment. We will therefore make two types of questioning meet: the first one will concern the evolutions of decision making processes in the fields of public intervention mentioned just before and the second one will tackle the functioning and the relationships of business representative organisations. Indeed the French decentralising laws have lead the local public authorities to dealing with new fields of intervention and thus with new competencies, that is notably to say with economic development and with training and employment as far as metropolitan and regional political institutions are respectively concerned. These evolutions of the legal framework of local public action have come along with evolutions of the decision making processes, such as with a modification of the actors involved in them and of the types of knowledge mobilised for these public policies. Besides, some of the business representative structures have under come major modifications of their organisation. The Chambers of Commerce have for example had to cope with important cuts in their budgets since the decentralising laws and their financial systems have got far more complicated than they used to be. We will thus finally pay great attention to the types of involvement (their differences and their evolutions) of economic representative leaders from Lyon in the local public policies dealing with economic development, training and employment.

Introduction :

Les milieux économiques lyonnais, loin de constituer un tout homogène, sont structurés autour de lignes de partage
. L’existence de telles lignes de partage rend délicate la représentation de ces acteurs ainsi que leur mobilisation dans le cadre d’actions collectives de lobbying, de contestation et, surtout, d’intervention dans l’action publique locale. Dans ce dernier cas, en effet, s’ajoute aux risques de divisions une opposition fréquente à toute forme de participation à l’action publique. De très nombreux chefs d’entreprise
 partagent de fait le point de vue selon lequel diriger une entreprise privée s’accorderait peu avec une participation à l’action publique
. Leurs professions leur interdiraient ainsi tout engagement dans les politiques publiques, alors même qu’ils semblent disposer de ressources pertinentes dans l’espace politique
, telles que la capacité à prendre la parole en public, à mobiliser des réseaux d’acteurs locaux, etc.
.

Comme évoqué dans l’appel à communications de cette section thématique, « tout se passe donc comme si ces dominants n’agissaient pas collectivement ». A la suite de nombreux travaux, nos recherches doctorales sur la communauté urbaine de Lyon et ses politiques économiques nous ont pourtant amenée à croiser des chefs d’entreprise engagés dans différents dispositifs d’action publique
. Elles nous ont, plus précisément, amenée à constater que les milieux économiques sont aujourd’hui considérés comme un acteur légitime et important de l’action publique locale. Ils sont d’ailleurs investis dans la production des dispositifs d’action publique locaux concernant le développement économique mais aussi l’emploi et la formation, et ce avant tout via leurs différents représentants
. Comment ces représentants sont-ils devenus les acteurs légitimes de cette action publique locale ? Selon quels modes d’engagement s’y investissent-ils ? Et quel impact ont-ils finalement sur les produits de l’action publique étudiée ? Tels sont les questionnements qui ont motivé la rédaction de ce papier.

Les principaux travaux sur les organisations patronales
 soulignent notamment que les différentes organisations revendiquant représenter les milieux économiques et souhaitant, à ce titre, intervenir dans l’action publique locale, tentent de se légitimer auprès des chefs d’entreprise et des autres acteurs locaux grâce à un système électoral souvent complexe
, grâce à une réorganisation territoriale à l’échelon régional
 et surtout en menant des actions nombreuses et visibles quand elles disposent pourtant de ressources limitées
. Nous entendons ici montrer qu’une différenciation de leurs modes d’engagement dans l’action publique locale s’opère alors et leur permet notamment de gérer la concurrence qui les anime. Cette différenciation est directement liée à l’histoire, aux moyens d’action et aux relations de ces organisations. Dans la région Rhône-Alpes, elle prend place dans un contexte qui se caractérise notamment par une domination historique importante du Medef, et au sein de cette structure du secteur de la métallurgie, malgré les montées en puissance respectives de la CGPME et, sur le marché économique au moins, du secteur des services (tout particulièrement des services aux entreprises). Ce contexte se caractérise par ailleurs également par une perte de puissance de la CCIL
.

Les lois de décentralisation ont invité les pouvoirs publics locaux à se saisir de nouvelles compétences. Les communautés urbaines ont ainsi progressivement investi le champ du développement économique et les régions, le domaine de l’emploi et de la formation. Or ces transformations du cadre légal de l’action publique urbaine ont accompagné des transformations des processus de prise de décision publique : notamment une modification des acteurs y prenant part et des formes d’expertise mobilisées dans ce cadre
. L’organisation de certaines instances patronales s’est par ailleurs modifiée depuis les années 1980. Les chambres de commerce, par exemple, ont progressivement vu leurs systèmes de financement se complexifier et leurs budgets diminuer suite aux lois de décentralisation
.
Dans cette communication, nous proposons donc d’analyser les modes d’action des représentants économiques lyonnais et rhône-alpins dans deux domaines d’action publique : le développement économique ainsi que l’emploi et la formation. Nous partons pour cela des transformations de l’action publique locale et des processus de décision dans le cadre intercommunal et régional ainsi que des transformations des organisations patronales elles-mêmes, en montrant en quoi l’ensemble de ces transformations modifie les modes d’intervention des représentants patronaux dans les arènes politico-administratives, les répertoires de légitimation susceptibles d’être mobilisés dans ces arènes et, enfin, les thématiques abordées et les problématiques soulevées par ces politiques publiques auxquelles ils participent. Ainsi les produits de l’action collective concernent-ils déjà, ici, les formes de la participation patronale à l’action publique, à savoir le rôle des représentants patronaux pendant la formulation et la mise en œuvre de l’action publique (les thématiques sur lesquelles ils s’autorisent à intervenir ou encore l’agencement de leurs expertises avec celles d’autres acteurs). Ils concernent ensuite les « outputs » de cette action publique, à savoir les questions portées au débat et même placées au cœur des dispositifs étudiés ainsi que la manière de les appréhender et de tenter d’y répondre.

Nous soulignerons finalement l’importance croissante accordée aux compétences économiques des représentants patronaux et nous identifierons la manière selon laquelle ces compétences économiques sont converties en compétences politiques. Une telle conversion de compétences économiques en compétences politiques apparaîtra alors directement liée au contexte spécifique dans lequel elle prend place : un contexte juridique de transfert du domaine du développement économique aux communautés urbaines et du domaine de l’emploi et de la formation aux régions, mais aussi un contexte financier de recherche accrue de limitation des dépenses publiques, un contexte cognitif de valorisation du monde des entreprises, et un contexte politique de changements de majorités avec l’arrivée d’un maire et président de la communauté urbaine PS en 2001, ainsi qu’une présidence régionale obtenue en 1998 grâce à une alliance avec le FN par un candidat, Charles Millon, particulièrement impliqué dans le domaine de l’emploi et de la formation
.

I/ Des milieux économiques placés au cœur de l’action publique locale

Les chefs d’entreprise lyonnais peuvent être amenés à participer à l’action publique locale en sautant l’étape de la sélection électorale. Dans une logique de concertation, à partir du milieu des années 1990, ils sont par exemple invités à prendre part à la mise en place du Schéma de Développement Economique de la communauté urbaine de Lyon et au Plan Régional de Développement des Formations de la région Rhône-Alpes. Or ces deux dispositifs occupent une place centrale dans les politiques intercommunales de développement économique et dans les politiques régionales d’emploi et de formation. Elles visent toutes deux à planifier les actions des deux collectivités locales dans les domaines d’action publique évoqués.

Avec le transfert de la compétence économique aux communautés urbaines
 puis la mise en place de la TPU
, les chefs d’entreprise deviennent ainsi officiellement des partenaires privilégiés de la communauté urbaine puis sont placés au cœur de certains processus de décision communautaires, au premier rang desquels figure le Schéma de Développement Economique rebaptisé Grand Lyon, l’Esprit d’Entreprise en 2001. De la même manière, avec le transfert de compétences en matière de formation aux régions
 et la mise en place parallèle d’Observatoires Régionaux de l’Emploi et de la Formation
, les chefs d’entreprise deviennent des partenaires privilégiés de la région, comme l’illustre le rôle grandissant accordé à leurs représentants dans le Plan Régional de Développement des Formations.

Dans le cadre du développement économique intercommunal, les chefs d’entreprise sont en effet considérés comme des clients des politiques intercommunales. Et dans le cadre de la coordination des offres de formation (initiale pour ce qui concerne l’apprentissage, mais aussi et surtout continue en ce qui concerne la formation professionnelle dans son ensemble), ils sont considérés comme des opérateurs. La légitimation de cette participation croissante s’opère de manière générale dans un contexte de valorisation du monde de l’entreprise et du rôle des chefs d’entreprise.

A/ Des « clients » du développement économique intercommunal

Le transfert de la compétence économique des communes à la communauté urbaine accompagne la mise en place de dispositifs de décision publique dits « ouverts à la société civile », ou encore dits de « gouvernance »
. Sur le terrain, depuis le milieu des années 1990, on observe ainsi une multiplication des politiques intercommunales associant étroitement les

 milieux économiques locaux (à savoir les chefs d’entreprise, et même avant tout leurs représentants) aux décisions publiques concernant le développement économique et le rayonnement international de l’agglomération
.

Le Schéma de Développement Economique :

La communauté urbaine de Lyon propose de mobiliser les « acteurs privés » de la « métropole » dans le cadre institutionnel du Schéma de Développement Economique, puis de Grand Lyon, l’Esprit d’Entreprise
. Au début des années 2000, le « groupe de gouvernance économique » de ce dispositif réunit cinq présidents : Gérard Collomb président de la communauté urbaine, Jean Agnès président de la Chambre de Commerce et d’Industrie de Lyon (CCIL), Alain Audouard président de la Chambre de Métiers, Bertrand Miller président du Medef Rhône et François Turcas président de la Confédération Générale des Petites et Moyennes Entreprises (CGPME). Pourtant, au milieu des années 1990, lorsque cette politique est lancée, de nombreux chefs d’entreprise sont sollicités à titre individuel et certaines organisations patronales, telles que le Medef Rhône, ne sont pas favorables à sa mise en place. C’est la concurrence et la volonté de se montrer autant investie que les autres qui pousse progressivement les organisations patronales à s’engager dans ce dispositif, notamment les syndicats patronaux. Elles compensent ainsi le manque d’engagement direct des chefs d’entreprise. Au sein de ces organisations, la CCIL occupe une place à part puisqu’elle est un partenaire historique et traditionnel de la communauté urbaine, à laquelle elle a même transmis certains dispositifs d’action économique au moment de la décentralisation de la compétence économique. Grand Lyon, l’Esprit d’Entreprise vise à renforcer le développement et le rayonnement de l’agglomération lyonnaise. Il s’agit d’un programme « concerté » de développement économique qui concerne des actions aussi vastes et diverses que le développement de l’entrepreneuriat, l’innovation par les TIC, l’accompagnement des alliances d’entreprises, l’animation de pôles d’excellence et la maîtrise de l’enjeu environnemental.

La mise en place de la TPU ouvre en outre une nouvelle phase de décentralisation qui augmente la part relative des entreprises dans les ressources fiscales de la communauté urbaine. « L’impôt économique [serait même devenu] l’impôt de l’intercommunalité »
. Ainsi s’accentue un sentiment de dépendance des membres de l’institution intercommunale face aux entreprises locales. Face à ceux qu’ils considèrent communément comme leurs principaux financeurs, les élus et les agents de la communauté urbaine cherchent dès lors davantage à légitimer leurs interventions, tout particulièrement dans le domaine économique
. Ils multiplient, à ce titre, les tentatives pour établir des liens réguliers avec les chefs d’entreprise locaux et répondre au mieux à leurs attentes
. Au sein de cette institution locale émergent des discours soulignant une obligation de répondre aux besoins des entreprises présentées comme des « clientes ». Les entreprises paieraient et attendraient en retour un certain nombre de services. Elles raisonneraient sur la base d’une logique de retour sur investissement que les élus et les agents de la communauté urbaine devraient intégrer
.

Deux paradoxes caractérisent finalement ces discours visant à légitimer la participation grandissante des chefs d’entreprise aux politiques économiques intercommunales. Premièrement, la communauté urbaine continue à percevoir une Dotation générale de fonctionnement (DGF) versée par l’Etat, si bien que la TPU ne représente que le tiers de ses ressources globales
. Cette collectivité locale demeure donc relativement indépendante financièrement des entreprises locales. Elle participe même par ailleurs directement à leur financement, notamment pendant la phase de création des entreprises (par exemple via la mise en place de pépinières d’entreprises)
. Deuxièmement, comme l’illustre l’histoire de la mise en place du comité de gouvernance du Schéma de Développement Economique, les chefs d’entreprise sont avant tout représentés par des organisations patronales concurrentes officiellement rassemblées autour d’une CCIL au rôle dans le développement économique historiquement bien antérieur.

B/ Des « opérateurs » dans le domaine de la formation

Dès 1983, une circulaire suivie d’une loi invite à la coordination des interventions de l'État, dans le domaine de l’emploi et de la formation, et à leur harmonisation avec les programmes régionaux de formation grâce à la mise en place de schémas régionaux de la formation professionnelle et de l'apprentissage. Les réformes se succèdent ensuite avec notamment, en 1993, la loi quinquennale n°93-1313 relative au travail, à l’emploi et à la formation professionnelle qui organise la délégation aux régions de missions jusqu’alors prises en charge par l’Etat. Pour faire face à l’ensemble de ces nouvelles prérogatives, les régions participent à la mise en place d’Observatoires régionaux de l’emploi et de la formation dont elles partagent la tutelle avec l’Etat et qui ont pour principale fonction de rassembler les données statistiques régionales relatives à l’emploi et à la formation. Ces données doivent faciliter la coordination des actions des nombreux acteurs de ce domaine : Etat, région, mais aussi branches professionnelles responsables de la gestion de certains Centres de Formation d’Apprentis, organismes de formation professionnelle, etc. Dans ce contexte de partage des compétences entre de nombreux acteurs, « la coordination au niveau régional pose [en effet] problème. Les structures interprofessionnelles, patronales et salariales, au niveau régional sont plus faibles que les organisations de branche ou les structures départementales. Les branches sont peu coordonnées. Cela rend difficile la prise en compte des besoins des petites entreprises et les qualifications transversales »
.

Le PRDF et les observatoires :

Le Plan régional des formations est un dispositif de concertation et de planification qui permet aux élus régionaux, à partir des données rassemblées par l’Oref, de déterminer une série d’objectifs en termes d’offre de formations à l’échelle de la région. Ce document vient ensuite appuyer les décisions des élus en termes d’ouverture ou de fermeture de lycées, en termes de maintien ou non de cursus d’apprentissage dans des établissements de l’éducation nationale en parallèle aux formations offertes par les branches professionnelles, etc.

Au sein de l’OREFRA (Oref Rhône-Alpes), dès la fin des années 1980, les partenaires sociaux sont impliqués. Ils fournissent ponctuellement certaines données et, surtout, ils participent à la discussion de la validité de l’ensemble des données recueillies et comparées. Il s’agit, néanmoins, là encore, d’abord et avant tout des organisations patronales au nom du rôle de financeur de la formation professionnelle des entreprises et du fait d’un engagement direct du niveau interprofessionnel de représentation des entreprises via le Medef Rhône-Alpes (même si les branches sont également mobilisées sur des projets spécialisés). L’intégration des syndicats de travailleurs ne s’opère que dans les années 2000.
Au milieu des années 1990, quand la compétence formation est transférée aux régions, les seuls acteurs locaux reconnus en région comme maîtrisant ces questions appartiennent aux branches professionnelles, plus précisément à la branche de la métallurgie. En outre, ces acteurs se mobilisent alors pour faire connaître leurs positions concernant ces questions, et notamment pour défendre l’existence de nombreux CFA, et donc de nombreuses formations en apprentissage, pilotés par les branches professionnelles
. Les chefs d’entreprise du secteur de la métallurgie, organisés en branche et très largement représentés au sein du Medef Rhône-Alpes dont ils fournissent de nombreux dirigeants, sont dès lors considérés comme des opérateurs de formations. Leur connaissance des formations existantes et des besoins des entreprises en termes de main d’œuvre en ferait des acteurs incontournables que les élus et les agents régionaux devraient écouter pour construire leurs politiques. Du fait de la domination de la métallurgie au sein du Medef en Rhône-Alpes, mais aussi de la domination du Medef par rapport à la CGPME, le principal syndicat patronal s’impose progressivement comme un partenaire privilégié de la région dans le domaine de la formation alors même qu’il ne dispose d’aucune capacité d’expertise propre dans ce domaine.

En Rhône-Alpes, donc, la mise en place des PRDF successifs et des OREF facilite la participation des milieux économiques aux politiques régionales d’emploi et, surtout, de formation. Elle s’inscrit en effet, et de façon de plus en plus nette, dans une logique de concertation des partenaires sociaux, au premier rang desquels semblent figurer les milieux économiques, tout particulièrement le Medef
.

C/ Un contexte de valorisation de l’entreprise et des chefs d’entreprise

Les interprétations que suscitent la mise en place de la TPU à l’échelle de la communauté urbaine de Lyon et le développement de l’observation et de la planification en matière d’emploi et de formation à l’échelle régionale, ainsi que les transformations de l’action publique qu’elles entraînent, doivent être resituées dans un contexte général de valorisation du monde de l’entreprise
. A cette valorisation s’ajoute, en outre, à la fin des années 1990, l’idée d’une adéquation entre économie, entreprises et chefs d’entreprise. Cette adéquation, que l’on retrouve notamment dans de nombreux discours d’élus et d’agents communautaires, favorise le développement exclusif d’échanges avec des chefs d’entreprise érigés au rang de partenaires privilégiés de la communauté urbaine et de la région.

Associer étroitement économie, entreprises et chefs d’entreprises va même de paire avec l’exclusion des syndicats de travailleurs des processus de décision intercommunaux concernant le développement économique, notamment du Schéma de Développement Economique. Les modes de prise de décision barcelonais, associent pour leur part à la fois représentants patronaux et représentants syndicaux aux processus de décision concernant le développement et le rayonnement de l’agglomération. Ils demeurent malgré tout présentés comme des modèles au sein de la communauté urbaine
. Aux yeux de nombreux acteurs communautaires, la « gouvernance » barcelonnaise intègrerait en effet les syndicats de travailleurs car ces derniers seraient plus représentatifs et plus coopératifs en Espagne qu’en France
. Les premiers chefs d’entreprise lyonnais invités à prendre part aux politiques économiques intercommunales accusent quant à eux ouvertement les syndicats de travailleurs de ne pas être suffisamment représentatifs et de ne pas être ouverts à la discussion. Lors de la mise en place du Schéma de Développement Economique, qui est d’ailleurs rebaptisé Grand Lyon, l’Esprit d’Entreprise en 2002, ils s’opposent vivement à ce que des représentants syndicaux soient intégrés à cette démarche participative, allant jusqu’à menacer de la quitter s’ils devaient l’être
.

Dans le domaine de la formation, la logique qui domine est celle d’une mobilisation de l’ensemble des partenaires sociaux. Néanmoins, au regard de ce que l’on observe dans d’autres régions, nous avons vu que les milieux économiques, tout particulièrement le Medef Rhône-Alpes, sont aujourd’hui fortement engagés dans le PRDF. Là encore, de manière plus globale, cette prédominance fait écho au développement de discours sur le rôle des chefs d’entreprise dans la formation d’une main d’œuvre répondant aux besoins du marché et donc en mesure de trouver un emploi
.

L’idée d’une adéquation quasi parfaite entre économie, entreprises et chefs d’entreprise conduit finalement à valoriser un « monde » de l’entreprise qui se réduit aux activités de direction de ces structures privées et un « esprit » d’entreprise dont seuls les dirigeants de ces structures sont porteurs.
II/ Des experts expérimentés qui se spécialisent dans un domaine d’action publique

Le transfert de la compétence économique des communes aux communautés urbaines et de la compétence formation de l’Etat vers les régions, dans le cas de Lyon et de Rhône-Alpes, est en somme allé de paire avec la mobilisation d’un nouveau type d’experts de ces domaines d’intervention publique : des experts expérimentés, à savoir des acteurs tirant leur légitimité à intervenir, en tant qu’expert dans l’action publique urbaine, de l’expérience de direction d’entreprises privées qui leur est attribuée spontanément, qu’ils soient chefs d’entreprise ou plus fréquemment représentants patronaux aux trajectoires diverses.

Dans ce contexte, les représentants patronaux se présentent comme des chefs d’entreprise, d’anciens chefs d’entreprise ou au moins des acteurs « proches du monde de l’entreprise », à savoir comme des acteurs disponibles pour jouer un rôle d’experts expérimentés attribué par les autres acteurs locaux aux chefs d’entreprise et ce malgré une représentativité difficile à évaluer. Les chefs d’entreprise seraient devenus légitimes, voire incontournables, dans la mise en place d’actions publiques de développement économique ou d’emploi et de formation, mais ils demeureraient difficiles à mobiliser à titre individuel, si bien que la représentativité des représentants patronaux ne serait pas questionnée. En outre, ces représentants patronaux se spécialisent dans certains domaines d’action publique : les membres de la CCIL dans le développement économique et les membres du Medef Rhône-Alpes dans l’emploi et la formation.

A/ Une expertise fondée sur l’expérience des chefs d’entreprise

La mise en place d’une action économique à l’échelon intercommunal s’accompagne d’une invitation adressée aux acteurs locaux dits « économiques » sollicités pour formuler des projets sur la base de leurs expériences de chefs d’entreprise et/ou de leur connaissance du monde de l’entreprise
. Un type particulier d’expertise émerge
. Il est fondé sur l’expérience plus que sur la capacité à produire (ou présenter) des données économiques, et plus que sur la connaissance économique scientifique
. Sur la base de données produites par l’INSEE et par la CCI (jusqu’à la fin des années 1990) permettant avant tout d’établir un bilan de la situation économique de l’aire urbaine de Lyon, les chefs d’entreprise sont par exemple invités à identifier les évolutions susceptibles d’affecter les activités économiques locales. Ils classent ensuite ces évolutions selon leur probabilité de manière à définir puis hiérarchiser les actions économiques intercommunales à mettre en œuvre de manière à limiter les risques encourus par l’économie locale
. La communauté urbaine de Lyon renoue alors avec une ancienne pratique étatique mise en place lors de la genèse de la statistique économique nationale
. La décentralisation entraîne ainsi la réémergence de pratiques auparavant mises en place au niveau national. La concertation mise en place dans le cadre du PRDF de la région relève de la même logique puisque les groupes de travail qui participent à la rédaction de ce plan, et au sein desquels les représentants patronaux sont non seulement présents officiellement mais aussi investis de manière pérenne, se réunissent avant tout pour permettre aux acteurs « aux prises avec la réalité du terrain et des secteurs concernés » de discuter la pertinence des données mobilisées et des perspectives dessinées par l’Oref en termes de formation et d’emploi
.
Dans un contexte économique nouveau, certaines dimensions de ces pratiques nationales anciennes semblent néanmoins davantage accentuées. Ainsi le recours à des chefs d’entreprise experts expérimentés s’institutionnalise-t-il à la fin des années 1990
. L’incertitude entourant désormais le développement économique et l’emploi semble en effet remettre en cause les capacités des experts économiques reconnus dans l’univers scientifique et technique à planifier nationalement l’économie
, au profit d’acteurs considérés comme davantage aux prises avec les fluctuations du marché économique et davantage confrontés aux spécificités du territoire sur lequel ils exercent leurs activités professionnelles. L’objectif communautaire de limitation des dépenses publiques favorise encore le développement et la routinisation d’un recours à des experts expérimentés de la gestion de budgets.

Nous avons néanmoins vu dans la première partie de ce papier que la mise en œuvre des politiques économiques intercommunales et des politiques régionales d’emploi et de formation opère une focalisation des processus de décision intercommunaux sur les représentants patronaux (syndicats patronaux et chambres consulaires)
. Le mode de légitimation de la participation de ces représentants patronaux est alors triple : outre les références à leur expérience de direction d’entreprises
, il oscille entre références à leur capacité à représenter les hommes d’affaires locaux en tant qu’élu patronal
 et références à leur capacité à s’investir sur le moyen, voire le long terme. Du fait même de leur rôle de représentant patronal, ils sont en effet considérés par les élus et les agents communautaires comme disposés à s’investir durablement dans l’action publique
. Ils n’en demeurent pourtant pas moins délégitimés au sein des milieux d’affaires dont de nombreux membres ne les considèrent pas -ou plus- plus comme de véritables dirigeants d’entreprise
. Les fonctions liées à la direction d’entreprises sont ainsi pensées et présentées par une majorité de ceux qui les occupent comme des activités « exclusives ». Le prestige social qui leur est plus largement associé est en effet fondé sur une capacité à produire des biens ou des services en maximisant des profits et donc du temps de travail
.

B/ A chacun son domaine et son rôle : une CCI inspiratrice dans le domaine économique et un Medef animateur dans le domaine de l’emploi et de la formation

Dans le cas lyonnais ici étudié, l’organisation patronale qui semble le mieux être parvenue à s’imposer comme un acteur légitime de l’action économique intercommunale est la CCIL. Bien qu’aucun membre permanent du service « développement économique » de cette structure n’ait été chef d’entreprise, la CCI revendique bien une proximité et donc une bonne connaissance du monde de l’entreprise
.

C’est avant tout grâce à son engagement ancien dans le développement économique local que la CCI légitime sa présence et son investissement dans les dispositifs économiques intercommunaux
. Certaines politiques de la communauté urbaine, telles que le Plan Technopole, ont en effet été, à l’origine, lancées et définies par la CCI. Les autres politiques économiques de la communauté urbaine ont toutes été lancées après une consultation étroite et première de membres permanents de la CCI. Ces politiques se caractérisent par leur caractère libéral. Elles tendent en effet avant tout à accompagner les évolutions du système productif local en identifiant les secteurs innovants et porteurs pour mieux les soutenir
.

La CCIL connaît malgré tout désormais une perte d’influence importante en termes de développement économique, comme l’illustre la rareté avec laquelle la communauté urbaine la consulte dans le domaine de la gestion du foncier à l’échelle de l’agglomération.

Dans le domaine de l’emploi et de la formation, la domination régionale historique de la métallurgie et du Medef permet à se dernier d’exercer un rôle d’animateur de certains dispositifs. Sans que les syndicats de travailleurs soient cette fois exclus, un représentant du Medef Rhône-Alpes a ainsi en charge l’animation d’un groupe de travail du PRDF. Avec un représentant de la CGT, il définit la liste des acteurs pertinents devant constituer ce groupe de travail (en fonction des secteurs concernés : la métallurgie, les transports ou encore le sanitaire et le social) puis il fixe l’ordre du jour des réunions et en assure le bon déroulement
. Depuis le début des années 2000, cette organisation patronale est devenue un animateur de l’action publique régionale en matière d’emploi et de formation
. Dans ce contexte, non seulement les représentants du Medef sont considérés comme disposant d’une bonne connaissance des problématiques de formation et de l’état de l’offre des formations en Rhône-Alpes, mais ils maîtrisent en outre le type d’expertises mobilisées pour aborder ces problématiques ainsi que la définition même des problématiques ainsi abordées. Le Medef Rhône-Alpes semble alors se montrer particulièrement attaché à la défense de l’apprentissage en Rhône-Alpes et à la prise en compte des intérêts des branches professionnelles dans les politiques régionales d’emploi et de formation
.

Conclusion :

Dans les années 1990, le transfert de la compétence économique aux communautés urbaines et de la compétence emploi et formation aux conseils régionaux a accompagné un renforcement de l’engagement des organisations patronales dans ces domaines d’action publique ainsi qu’une différenciation progressive de leurs modes d’engagement respectifs.

Ces modes d’engagement s’appuient dans leur ensemble sur une même manière de convertir des compétences économiques avant tout attribuées aux représentants patronaux, en compétences politiques. Au cœur de ce processus de légitimation se trouvent en effet une expérience concrète de direction d’entreprise(s) implicitement doublée d’un succès sur le marché économique. Ce mode de conversion se distingue nettement de celui qui prédominait au niveau national dans les années 1960, et au cœur duquel se trouvait plutôt la capacité des acteurs concernés (généralement des hauts fonctionnaires) à maîtriser les outils des sciences économiques et de la rationalisation économique par le biais d’équations mathématiques et de théories ou de modèles explicatifs d’aide à la planification économique
.

L’engagement des organisations patronales dans ces deux domaines d’action publique apparaît finalement croissant, tant et si bien qu’elles peuvent être les interlocuteurs uniques des collectivités locales (comme dans le domaine du développement économique intercommunal) ou encore des producteurs de normes par délégation de la puissance publique (comme dans le domaine de l’emploi et de la formation au niveau régional). A ce titre, les organisations patronales sont passées d’une fonction économique d’organisation de la production à un rôle d’acteurs de l’orientation des politiques économiques et sociales et même plus précisément d’animateur de la politique de planification de la formation à l’échelle régionale dans le cas du Medef
.

Au nom de leur expérience de direction d’entreprises privées, à savoir au nom de leur apprentissage de la gestion de budgets (mais aussi, d’ailleurs, de ressources humaines), de leur acquisition de capacités d’anticipation dans un contexte d’incertitude, de leur connaissance du fonctionnement de la mondialisation et des règles du rayonnement international, les chefs d’entreprise et « donc » les représentants patronaux seraient particulièrement à même de limiter les dépenses publiques tout en développant l’attractivité économique qu’une grande ville telle que Lyon et en améliorant les articulations entre emploi et formation dans une région telle que Rhône-Alpes
.

En outre, dans un contexte de concurrence qui incite chacune de ces organisations à s’engager et à afficher un engagement antérieur et supérieur à celui des autres, des modes d’engagement différenciés semblent apparaître. Le principal facteur de différenciation de ces modes d’engagement que nous avons souligné dans ce papier et qui incite à développer cette hypothèse d’une différenciation des modes d’engagement patronaux, est une spécialisation autour de domaines d’action liés à un héritage historique dans le cas de la CCIL et du développement économique, et à un leadership qui demeure incontesté dans le cas du Medef (et en son sein de la métallurgie) et de l’emploi et de la formation
. Les politiques alors produites se caractérisent par leur caractère libéral au sens où elles suivent avant tout les tendances du marché, dans le cas du développement économique, et par une prise en compte étroite des intérêts des branches professionnelles et des responsables de CFA, dans le cas de l’emploi et de la formation.

� Différents facteurs de division et de regroupement peuvent être identifiés au sein des milieux économiques : par exemple entre secteurs d’activité (notamment entre un secteur ancien tel que la métallurgie et un secteur plus récent tel que celui des services aux entreprises) ou entre générations de chefs d’entreprise (tout particulièrement entre clubs d’« anciens » et clubs de quadragénaires), cf. Angleraud B. et Pellissier C., Les dynasties lyonnaises ; des Morin-Pons aux Mérieux du XIXème siècle à nos jours, Paris, Plon, 2003. Une étude des milieux économiques marseillais a ainsi souligné l’intérêt de ne poser a priori ni l’homogénéité ni la fragmentation de ce groupe social et de rendre compte à la fois des sources de différenciation et des points de ralliement de ces acteurs, cf. Zalio P.-P., Grandes familles de Marseille au XXème siècle, Paris, Belin, 1999.


� Nous entendons par là tout responsable d’une entreprise privée sans distinction de statut de l’individu (propriétaire, cadre dirigeant…), ni de taille de l’entreprise.


� Leurs activités professionnelles reposeraient sur des valeurs (telles que l’indépendance, la créativité ou encore la productivité) à leurs yeux en totale opposition avec ce type d’activité politique, cf. Healy (A.), Le gouvernement privé de l’action publique urbaine. Sociologie politique de la « gouvernance métropolitaine » du Grand Lyon (fin du XXe siècle), Thèse de science politique, Lyon, IEP de Lyon / Université Lumière Lyon II, décembre 2007.


� Ou encore de « prédispositions socialement et historiquement constituées à la réussite politique (ie les ressources sociales pertinentes dans l’espace politique) », cf. Offerlé (M.), « Entrées en politique », Politix, n°35, 1996, p.3.


� Ces premières remarques peuvent sembler relever de l’ordre du bon sens, voire de l’évidence. Les milieux économiques n’en demeurent pas moins fréquemment considérés comme constituant un tout homogène dans la littérature de science politique française, tout particulièrement dans la littérature qui concerne l’action publique urbaine contemporaine et ses transformations. Cette dernière se montre pourtant très attentive à l’ouverture, depuis les années 1980, des processus de décision publique locaux à de nouveaux types d’acteurs, au premier rang desquels figurent précisément « les acteurs économiques locaux » (cf. Le Galès P., Le retour des villes européennes. Sociétés urbaines, mondialisation, gouvernement et gouvernance, Paris, Presses de Sciences Po, 2003). Ainsi se trouvent finalement laissées dans l’ombre les questions des capacités et des modes d’action des représentants économiques locaux.


� Cf. notamment Stone C., Regime politics. Governing Atlanta 1946-1988, Lawrence (USA), UPK, 1989.


� A savoir, dans le cas de Rhône-Alpes et de Lyon, avant tout les syndicats patronaux : Medef et CGPME, et les chambres consulaires : chambres de commerce et chambres de métiers.


� Cf. Rabier M., « Revue de la littérature : organisations patronales en France et en Europe », Documents d’études, DARES, n°130, 2007.


� Cf. par exemple Andolfatto D., « Les élections consulaires. Histoire politique et état des lieux », Politix, Vol. 6, n°23, 1993, pp.25-43


� C’est notamment le cas des Chambres de commerce et des Chambres de métiers, cf. Offerlé M., Sociologie des organisations patronales, Paris, La Découverte, 2009.


� Les organisations censées représenter les intérêts des milieux économiques lyonnais se plaignent régulièrement de leur manque de moyens financiers et sont de fait fréquemment confrontées à leur manque de moyens humains quand leur activité de représentation d’élites économiques pourrait a priori inciter à penser qu’elles disposent au contraire de moyens, notamment financiers, importants (cf. Healy A., Le gouvernement privé de l’action publique urbaine…, op. cit.).


� Les modes d’engagement des représentants patronaux ici étudiés sont liés aux spécificités du terrain choisi que nous évoquons tout au long de ce papier (une grande ville, une intercommunalité ancienne, des changements de majorités politiques au niveau intercommunal et régional, une place économique importante de la métallurgie, etc.). Ce terrain a néanmoins précisément été choisi pour ses spécificités, car elles nous semblent permettre l’observation d’une situation plus facilement lisible que dans d’autres régions. L’étude de cet exemple régional ne vise donc pas à rendre compte de processus représentatifs des modes d’engagement patronaux dans leur ensemble, cf. Passeron J.-C. et Revel J., « Penser par cas. Raisonner à partir des singularités », dans Passeron J.-C. et Revel J. (dir.), Penser par cas, Paris, Editions de l’EHESS, 2005, pp.9-44.


� A ce titre, cette communication vise à mieux saisir la transformation globale des relations professionnelles du tripartisme à la négociation avec les collectivités locales et, notamment, mieux saisir la place des acteurs patronaux dans ce nouveau « dialogue social », cf. Bevort A. et Jobert A., Sociologie du travail : les relations professionnelles, Paris, Armand Colin, 2008, p.16.


� Cf. Jouve B., « Chambre de commerce et d'industrie et développement local : le cas de Lyon », Sociologie du travail, vol.44, 2002, pp.521-540.


� Cette communication s’appuie, avant tout, sur des sources rassemblées pendant la réalisation de notre doctorat de science politique en croisant trois types de matériaux recueillis au cours de périodes d’immersion au sein de réseaux de chefs d’entreprise et au sein de la structure intercommunale : des entretiens semi-directifs retranscrits (99 personnes ont été rencontrées au total, dont une quarantaine de chefs d’entreprise et de représentants patronaux), des observations (participantes ou non) ainsi que des sources écrites (officielles et internes). Ce premier matériau a été complété par un travail exploratoire davantage focalisé sur la différenciation des modes d’engagement des représentants patronaux, notamment dans les politiques régionales de l’emploi et de la formation. Là encore, nous nous efforçons de croiser entretiens semi-directifs, sources écrites et observations.


� « Loi d’orientation n°92-125 du 6 février 1992 relative à l’administration territoriale de la République », JORF du  8 février 1992.


� La loi du 12 juillet 1999 détermine un nouveau régime fiscal pour les EPCI (Établissements publics de coopération intercommunale). Elle instaure la Taxe Professionnelle Unique et autorise la communauté urbaine de Lyon, en lieu et place des communes, à fixer le taux d’imposition de cette taxe ainsi qu’à la percevoir en totalité sur son territoire. La TPU est mise en place le 1er janvier 2003.


� « Loi d’orientation n° 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition des compétences entre les communes, les départements, les régions et l'État », JORF du  9 janvier 1983, puis « Loi quinquennale  n°93-1313 du 20 décembre 1993 relative au travail, à l’emploi et à la formation professionnelle », JORF du 21 décembre 1993. Cf. Bell M., Mehaut P. et Mériaux O., La décentralisation de la formation professionnelle : quels changements dans la conduite de l’action publique ?, Paris, L’Harmattan, 2003.


�  Si les régions commencent ponctuellement à se doter d’outils d’observation de la relation emploi/formation dès le milieu des années 1980, le lancement officiel des OREF est néanmoins officialisé et systématisé en 1988. La circulaire du 16 février 1988 invite en effet l’ensemble des régions françaises à mettre en place et à financer ce type d’outils de production de données concernant l’emploi et la formation dans le cadre des contrats de plan Etat Région.


� Expressions fréquemment employées dans les maquettes de présentation des politiques économiques intercommunales.


� La « gouvernance » n’est donc alors pas synonyme de démocratisation (comme certains auteurs l’ont souligné à partir d’autres terrains, cf. Pinson (G.), « Projets de ville et gouvernance urbaine. Pluralisation des espaces politiques et recomposition d'une capacité d'action collective dans les villes européennes », Revue française de science politique, vol.56, n°4, août 2006, p.619-651). Cette « gouvernance » renforce même des formes de domination telles que celle fondée sur un accès privilégié aux institutions. Il est ici question de multiplication de ce type de dispositifs et de renforcement de formes de domination car le transfert officiel de la compétence économique des communes à la communauté urbaine accompagne, parfois en les accentuant, le développement de pratiques anciennes. La communauté urbaine lance en réalité des actions économiques dès le milieu des années 1970 et établit, dès cette période, des contacts directs avec les milieux économiques.


� Cet encadré a été rédigé à partir d’éléments tirés de notre travail doctoral.


� � HYPERLINK "http://www.intercommunalités.com" ��http://www.intercommunalités.com� et � HYPERLINK "http://www.grandlyon.com" ��http://www.grandlyon.com�. 


� D’après les entretiens réalisés avec des membres élus ou employés de la structure intercommunale, notamment avec le directeur de son service économique au début des années 2000.


� Outre le Schéma de Développement Economique, la communauté urbaine de Lyon lance également un Plan Technopole et deux clubs (le Lyen et le Pack). Toutes ces politiques visent à favoriser la participation directe des chefs d’entreprise aux politiques économiques. Seules celles qui instaurent des relations institutionnelles entre organisations patronales se montrent néanmoins pérennes (à savoir le Schéma de Développement Economique et le Plan Technopole).


� Expression et types de raisonnements rencontrés au cours de plusieurs entretiens avec des agents de la communauté urbaine.


� « Budget », Communauté urbaine de Lyon, 2001-2007. Il est néanmoins à noter que si la DGF de ces structures demeure pour l’heure importante, elle compense de moins en moins l’élargissement de leurs compétences.


� Cf. notamment Kukawka (P.) et Lorrain (D.), « Quinze municipalités et l'économie », Revue d'économie régionale et urbaine, n°2, 1989, p.283-306. 


� Cf. Bell M., Mehaut P. et Mériaux O., La décentralisation de la formation professionnelle, op. cit.


� Entretien avec Bruno Lacroix (Medef Rhône-Alpes).


� Comme évoqué en introduction, notre travail de terrain concernant les politiques régionales d’emploi et de formation n’en sont qu’à une phase exploratoire, nos observations concernant ce domaine d’action publique nécessitent donc encore d’être confirmées affinées.


� Cf. Le Galès (P.), Politique urbaine et développement local, Une comparaison franco-britannique, Paris, L'Harmattan, 1993. Si la TPU favorise le développement de modes d’action qui permettent à la structure intercommunale de se montrer à l’écoute des chefs d’entreprise locaux, le poids de ce type d’incitations financières sur les transformations des modes d’action intercommunaux ne doit donc pas être surestimé (cf. également, sur ce point, Baraize (F.) et Négrier (E.) (dir.), L'invention politique de l'agglomération, Paris, L'Harmattan, 2001).


� Des délégations d’élus et d’agents de la communauté urbaine de Lyon se rendent ainsi régulièrement dans cette agglomération, notamment depuis le mandat de Raymond Barre.


� Entretiens avec des acteurs communautaires et observations menées au sein de la communauté urbaine de Lyon.


� Archives de l’agence d’urbanisme concernant la mise en place du Schéma de Développement Economique.


� Dans une autre région, PACA, cette proximité semble même avoir été poussée à l’extrême au début des années 1990 avec le développement de pratiques clientélistes conduisant les élus à échanger un soutien politique contre le maintien ou la mise en place de formations (notamment dans le domaine de l’apprentissage). 


� Archives de la communauté urbaine et de l’agence d’urbanisme, notamment concernant la mise en place de politiques économiques intercommunales dans les années 1990.


� Nous appréhendons ici l’expertise comme un construit social. Les élus et les agents de la communauté urbaine de Lyon mobilisent successivement et/ou parallèlement des « experts » technocrates, universitaires, ou chefs d’entreprise, cf. notamment Trépos (J.-Y.), La sociologie de l'expertise, Paris, Presses Universitaires de France, 1996.


� La mise en place de dispositifs de développement économique intercommunaux s’inscrit dans une continuité avec des tentatives répétées de diversification des expertises scientifiques et techniciennes (cf. Bardet (dir.), « Institution des expertises urbaines dans la construction de l'action publique. Retour sur la métamorphose urbaine lyonnaise depuis les années 1960 », Rapport pour le PUCA, Lyon, septembre 2005).


� Archives de l’agence d’urbanisme concernant la mise en place du Schéma de Développement Economique.


� Dans l’entre-deux-guerres, au niveau national, sont produites des études de conjoncture alors en partie basées sur les avis de patrons concernant la prospective économique (cf. Desrosières (A.), Mairesse (J.) et Volle (M.), « Les temps forts de l'histoire de la statistique française », Economie et statistique, n°83, 1976, p.19-28).


� Entretien avec Jocelyne Frounier, permanente du Medef Rhône-Alpes en charge des questions de formation et observations de réunions du PRDF.


� Alors qu’il était ponctuel sur la base de larges consultations dans l’entre-deux-guerres (Ibid.).


� Alors que ces acteurs étaient parvenus à s’imposer dans le contexte des années 1960, cf. Gaïti (B.), « Décembre 1958 ou le temps de la révélation technocratique », in Dubois (V.) et Dulong (D.), La question technocratique, Strasbourg, Presses Universitaires de Strasbourg, 1999, p.137-154.


� Comme en témoigne la mise en place du « comité de gouvernance » de Grand Lyon, l’Esprit d’Entreprise qui réunit les présidents de la communauté urbaine et des instances patronales locales, cf. Healy (A.), « ‘Une gouvernance patronale’ : de l’ouverture des modes de prise de décision publique locaux à la sélection des acteurs participant à l’action économique de la communauté urbaine de Lyon », dans De l’intérêt général à l’utilité sociale ? La reconfiguration de l'action publique entre État, associations et participation citoyenne, Engels (X.), Hély (M.), Peyrin (A.) et Trouvé (H.) (dir.), Paris, L’Harmattan, 2006, p.227-241.


� Expérience plus ou moins avérée mais dans tous les cas affirmée et surtout reconnue au nom de contacts fréquents et directs avec des chefs d’entreprise et, ainsi, au nom d’une bonne connaissance du monde de l’entreprise.


� Quitte à gommer les tensions que suscite cette question de la représentativité patronale, dont la presse économique locale se fait régulièrement l’écho.


� Entretiens avec les responsables du Plan Technopole et du Schéma de Développement Economique.


� Les membres des syndicats patronaux reprochent même souvent aux membres des chambres consulaires (dont nombre quitte ses fonctions de direction d’entreprise à la prise de mandat consulaire) de ne plus être en contact direct avec les réalités quotidiennes des entreprises.


� Un seul chef d’entreprise rencontré en entretien a évoqué la nécessité de relativiser un manque de temps des dirigeants d’entreprise qui « varie beaucoup selon la nature des fonctions exercées et du type de structure dirigée » en soulignant, en outre, que « même si nous sommes peu enclins à le reconnaître, plus nous sommes haut dans la hiérarchie, plus nous avons du temps… puisque nous déléguons [Sourire] ».


� La manière de se présenter des membres de ce service diffère néanmoins généralement de celle des membres du Medef. Les premiers insistent avant tout sur leur bonne connaissance des réseaux d’entreprises et de chefs d’entreprise ainsi que des politiques institutionnelles quand les seconds focalisent leurs discours exclusivement sur leur expérience (directe ou indirecte) de chef d’entreprise. Il n’est pas pour autant interdit de croiser ce dernier type de discours au sein de la CCI, ce qui n’est pas surprenant au vu des liens existant entre ces deux organisations et brouillant ainsi les registres de légitimation.


� Entretien avec le directeur du servcie « développement économique » de la CCIL de la fin des années 1980 au début des années 2000.


� Cf. Healy A, Le gouvernement privé de l’action publique urbaine…, op. cit.


� Entretiens avec Bruno Lacroix et Jocelyne Frounier.


� Il nous semble important de souligner que ce rôle échappe donc alors au moins en partie à la puissance publique, cf. Donzelot J. et Estèbe P., L’Etat animateur : essai sur la politique de la ville, Paris, Esprit, 1994.


� D’après les premiers entretiens réalisés et les documents en lien avec le PRDF consultés.


� Cette manière de convertir des compétences économiques en compétences politiques se distingue donc notamment de celle qui caractérise les débuts de la Ve République au niveau national. À partir de la fin des années 1950, dans un contexte où l’action dite « rationnelle » des pouvoirs publics dans le domaine économique est perçue comme efficace, les décideurs convertissent leurs compétences économiques en compétences politiques avant tout grâce à l’affichage d’une maîtrise de savoirs théoriques concernant l’économie, cf. Dulong (D.), « Quand l'économie devient politique. La conversion de la compétence économique en compétence politique sous la Ve République », Politix, n°35, 1996, p.109-130. Et pour une analyse des usages locaux des outils des « ingénieurs économistes » à cette époque, cf. Mazoyer Harold, « Le rôle de l’expert et son usage des savoirs. Les études du métro de Lyon (1963-1973 », dans Bérard Y. et  Crespin R. (dir.), Aux frontières de l’expertise. Dialogues entre savoirs et pouvoirs, Rennes, PUR, 2009 (à paraître).


� Cf. Bevort A. et Jobert A., Sociologie du travail…, op. cit., p.50.


� L’antinomie entre identités professionnelles de chefs d’entreprise et d’acteurs de l’action publique souvent revendiquée au sein des milieux économiques que nous avons évoquée dans l’introduction de ce papier se trouve finalement désormais au fondement même du mode de légitimation de l’engagement en politique des représentants lyonnais.


� Cette hypothèse est pour l’heure confortée par le matériau que nous avons recueilli concernant l’organisation interne de ces deux organisations patronales. Le département « formation » de la CCIL, par exemple, s’il est très important en termes de personnes employées, travaille avant tout au suivi et au développement des formations offertes par la CCIL. Le Medef Rhône et le Medef Rhône-Alpes, pour leur part, ne disposent pas de département ou d’équipe « développement économique ». Elle mériterait selon nous d’être approfondie de manière à saisir les positionnements de la CGPME et de la Chambre de métiers, mais aussi de manière à identifier d’éventuelles différences en termes de prises de position des membres de ces organisations.
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